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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

À l’automne, le Tribunal administratif fédéral (TAF) a admis trois recours contre la
hausse de la redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations (RPLP)
décidée par le Conseil fédéral avec effet au 1er janvier 2008. Les juges ont considéré
que les coûts des pertes de temps dues aux embouteillages ne doivent pas être pris en
compte dans le calcul de la redevance, car, de l’avis même des offices fédéraux
compétents, ces coûts sont internes et non externes. Or, si l’on exclut ces coûts du
calcul, les recettes de la RPLP excèdent les coûts générés par le trafic et à charge de la
collectivité. L’augmentation décrétée par le Conseil fédéral a par conséquent été jugée
non-conforme au droit, puisqu’elle viole le principe de la couverture des coûts. Par la
voix du chef du DETEC, le gouvernement a annoncé le dépôt d’un recours de droit
public auprès du Tribunal fédéral contre la décision du TAF. 1

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 28.11.2009
NICOLAS FREYMOND

Eisenbahn

Les CFF et la SNCF ont créé une société commune du nom de Transferis qui doit
prendre en charge les tâches de planification et de réalisation de la future ligne
transfrontalière du RER genevois Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse (F) (CEVA).
Financée par le fonds d’infrastructure, cette ligne permettra de réduire de moitié le
temps de trajet entre la commune française et la gare principale de Genève. L’OFT a
levé les 1'700 oppositions au projet début mai, mais plusieurs opposants ont saisi le
Tribunal administratif fédéral (TAF). Sous réserve de l’issue de la procédure judiciaire, la
mise en service est prévue en 2013. 2

ANDERES
DATUM: 07.05.2008
NICOLAS FREYMOND

Les CFF ont entamé un bras de fer judiciaire avec l’OFT après que celui-ci a décidé
d’annuler une amende de CHF 80 infligée à un passager muni d’un billet de 2e classe
mais circulant en 1ère classe. L’office a estimé que les CFF ne peuvent pas infliger une
sanction identique à un passager circulant sans billet et à un autre circulant avec un
billet pour une prestation de valeur inférieure et doivent instituer un système de
sanction différencié. L’ancienne régie fédérale a annoncé le dépôt d’un recours auprès
du TAF, soulignant que le supplément d’autocontrôle de CHF 80 est ancré dans la loi
sur les transports et qu’il s’est avéré efficace, permettant une réduction du taux de
resquille de 4% à 1,4%. En fin d’année, le TAF a donné raison aux CFF, estimant
impraticable le dispositif proposé par l’OFT. Il a toutefois précisé que, outre la surtaxe
de CHF 80, un passager de 1ère classe muni d’un billet de 2e classe valable ne doit
payer que la différence entre les prix des deux billets, et non la totalité du prix du billet
1ère classe. 3

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 24.12.2009
NICOLAS FREYMOND

Le TAF a enjoint les CFF de respecter la loi fédérale sur le travail en ramenant le temps
de travail quotidien moyen de leurs collaborateurs à 9 heures au maximum. La
direction de l’ancienne régie n’avait jusque là appliqué cette règle qu’aux employés
travaillant par série de 7 jours consécutifs sans congé. Donnant raison à l’OFT, les juges
ont rappelé la validité générale de la limite légale de la durée quotidienne moyenne du
travail. 4

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 10.04.2010
NICOLAS FREYMOND
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Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Im Oktober 2017 hatte das Bundesamt für Verkehr bekannt gegeben, dass die
Fernverkehrskonzession der SBB um zwei Jahre verlängert würde und das Amt 2018
über die Vergabe der Fernverkehrskonzession per Ende 2019 entscheiden werde.
Aufgrund der konkurrierenden Gesuche von SBB und BLS brauche es vertiefte
Abklärungen, hielt BAV-Direktor Füglistaler fest. 
Im Mai 2018 legte das BAV einen Kompromissvorschlag vor, welcher der BLS statt der
ersuchten fünf Linien nur die beiden Linien Bern-Biel und Bern-Olten zugestanden
hätte. Die BLS lehnte dies ab und argumentierte, dass zwei RegioExpress-Linien nicht
ausreichten, um einen wirklichen Mehrwert für die Passagiere zu schaffen. 
Im Juni 2018 entschied das BAV jedoch nach dem vorgängig gemachten
Kompromissvorschlag: Es erteilte der BLS die Fernverkehrskonzession für die
RegioExpress-Linien Bern-Biel und Bern-Olten und beliess die übrigen Linien in der
Konzession der SBB. Beide Bahngesellschaften waren darüber nicht glücklich: Die BLS
hatte ja fünf Linien (davon zwei Intercity-Linien) beantragt und war über den Entscheid
enttäuscht. Die SBB war unzufrieden mit dem Entscheid, weil sie die
Fernverkehrskonzession nicht teilen wollte. Sie reichten deswegen im Juli 2018 beim
Bundesverwaltungsgericht eine Beschwerde gegen den Entscheid des BAV ein. Die
Vergabe sei willkürlich, zudem sei die Aufteilung der Konzession ein Systemwechsel, der
ohne politischen Entscheid vorgenommen werde, aber eines solchen bedürfe. 5

ANDERES
DATUM: 19.07.2018
NIKLAUS BIERI

Ein Jahr, nachdem die SBB beim Bundesverwaltungsgericht eine Beschwerde gegen die
Vergabe der Fernverkehrskonzession eingereicht hatte, konnte im August 2019 eine
Einigung zwischen SBB und BLS erzielt werden. Nachdem die BLS im Mai 2019 bekannt
gegeben hatte, dass sie die beiden vom BAV zugesprochenen RegioExpress-Linien nicht
per Dezember 2019 übernehmen könne, weil die hängige Beschwerde der SBB die
Planungssicherheit verhindere, zeigten die beiden Bahngesellschaften im Sommer
Verhandlungsbereitschaft.  
Mit der Vermittlung von Verkehrsministerin Sommaruga und dem Berner Regierungsrat
Neuhaus (BE, svp) einigten sich SBB und BLS auf den folgenden Kompromiss: Die SBB
erhält die ungeteilte Fernverkehrskonzession für weitere 10 Jahre, die BLS darf im
Gegenzug ab Dezember 2019 die Linie Bern-Biel und ab Dezember 2020 die Linien
Bern-Burgdorf-Olten, Bern-Neuenburg und Neuenburg-La Chaux-de-Fonds führen. Die
letztgenannte Linie soll jedoch mittelfristig wieder an die SBB zurückgehen, um die
geplante bessere Anbindung von La Chaux-de-Fonds an die Westschweizer Städte zu
gewährleisten. Die SBB zog ihre Beschwerde beim Bundesverwaltungsgericht in der
Folge zurück. 6

ANDERES
DATUM: 22.08.2019
NIKLAUS BIERI

Luftfahrt

Le conflit opposant les riverains et la direction de l’aéroport de Zurich concernant les
atterrissages par l’approche orientale n’a pas faibli au cours de l’année sous revue.
Tout d’abord, les gouvernements cantonaux de la Suisse orientale, ainsi que 86
communes situées à proximité de l’aéroport de Zurich ont adopté une prise de position
commune contre la construction d’une nouvelle piste occidentale. Rappelant les
nuisances sonores que la population de cette région subit à longueur d’année, les
représentants cantonaux ont exigé l’intervention du Conseil fédéral. Sur le terrain
judiciaire, ensuite, le Tribunal administratif fédéral a rejeté douze recours émanant
d’habitants et associations de riverains. Les recourants ont vainement tenté d’obtenir
l’annulation de l’autorisation délivrée par l’OFAC en 2007 pour les atterrissages par
l’approche orientale utilisant le système d’atterrissage aux instruments. 7

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 22.02.2008
NICOLAS FREYMOND

Ende 2010 hatte das Bundesgericht in wesentlichen Teilen einen Entscheid des
Bundesverwaltungsgerichts von 2009 zum vorläufigen Betriebsreglement des
Flughafens Zürich-Kloten gestützt. Die obersten Richter bestätigten die Zulässigkeit
des neuen Süd- und Ostanflugregimes, das 2003 mit der durch Deutschland einseitig
verfügten Beschränkung der Überflüge über süddeutsches Gebiet eingeführt worden
war, um die Kapazität des Flughafens zu erhalten. Gleichzeitig wurde die
Flughafenbetreiberin verpflichtet, weitere Lärmschutzmassnahmen zu ergreifen, indem
sie lenkungswirksamere Lärmschutzgebühren erhebt und binnen Jahresfrist ein
Konzept für passive Schallschutzmassnahmen zur Lärmreduktion bei den
morgendlichen Südanflügen vorlegt. 8

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 08.01.2011
SUZANNE SCHÄR
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Post und Telekommunikation

Les conditions auxquelles Swisscom met ses infrastructures à la disposition des autres
prestataires de services de télécommunication ont été mises en accusation à plusieurs
reprises au cours de l’année sous revue. Le Tribunal fédéral, d’abord, a donné raison à
Monsieur Prix et à la ComCom en condamnant Swisscom à rembourser plusieurs
millions de francs à Cablecom. Les juges de Mon Repos ont considéré que cette
dernière avait payé des frais excessifs pour le transfert de clients sans changement de
numéros de téléphone entre 2004 et 2006. Peu après, la Commission de la
concurrence (ComCo) a sanctionné l’opérateur historique d’une amende de CHF 333
millions pour avoir abusé de sa position dominante en exigeant de ses concurrents une
taxe de transmission sur le réseau mobile deux fois plus élevée que la moyenne
européenne. Swisscom a immédiatement annoncé son intention de déposer un recours
contre cette décision auprès du Tribunal administratif fédéral. En fin d’année, la
ComCom a décidé de baisser rétroactivement les prix d’interconnexion pratiqués par
Swisscom entre 2004 et 2006 de 15 à 20%, de sorte à les aligner sur les coûts requis
effectivement pour l’interconnexion. Les concurrents lésés peuvent dès lors demander
le remboursement des montants indûment perçus. 9

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 18.12.2007
NICOLAS FREYMOND

Concernant la tarification de l’accès à haut débit, Swisscom a fait recours auprès du
Tribunal administratif fédéral (TAF) contre la décision de la ComCom de novembre 2007
l’obligeant à offrir à ses concurrents cet accès à prix coûtant. La ComCom avait en effet
estimé que l’opérateur historique abusait de sa position dominante pour proposer à
ses clients un accès ADSL sans ligne fixe grâce à un abonnement de téléphonie mobile,
alors qu’elle facturait à Sunrise et Orange le raccordement au réseau fixe pour tout
accès à haut débit. Dans le même dossier, le secrétariat de la ComCo a demandé à
cette dernière de sanctionner Swisscom d’une amende de CHF 237 millions pour abus
de position de dominante sur le marché de l’internet à haut débit. Cette requête
conclut une enquête débutée en 2005. 10

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 14.11.2008
NICOLAS FREYMOND

Le TAF a confirmé la décision prise par la Comcom en 2007 dans le litige opposant
Swisscom à Sunrise concernant la tarification de l’accès à haut débit. Considérant que
l’entreprise publique occupe une position dominante sur ce marché, les juges ont
obligé Swisscom à ouvrir l’accès à son réseau à large bande à ses concurrents à prix
coûtant. La Comco a quant à elle condamné Swisscom pour un autre cas d’abus de
position dominante dans le même segment de marché à une amende de CHF 219
millions. Plusieurs nouvelles plaintes ont en outre été déposées au cours de l’année
sous revue. 11

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 06.11.2009
NICOLAS FREYMOND

La Commission de la concurrence (Comco) a interdit la fusion de Sunrise et Orange au
motif qu’elle conduirait à la constitution d’un duopole sans réelle concurrence, dans la
mesure où tant Swisscom que la nouvelle société auraient eu intérêt à maintenir un
niveau de prix élevé plutôt qu’à essayer de se prendre des parts de marché l’une à
l’autre. Les organisations de protection des consommateurs ont applaudi cette
décision, tout en rappelant que la position dominante de Swisscom demeure
éminemment problématique. Après avoir annoncé dans un premier temps le dépôt
d’un recours auprès du TAF, Orange a finalement renoncé à l’acquisition de Sunrise. 12

ANDERES
DATUM: 04.06.2010
NICOLAS FREYMOND

Au printemps de l’année sous revue, le TAF a annulé l’amende de CHF 333 millions à
laquelle la Comco avait condamné Swisscom en 2007 pour la facturation de frais de
terminaison abusifs aux autres opérateurs du marché de la téléphonie mobile.
Soulignant que les concurrents de l’opérateur historique (Orange et Sunrise) avaient la
possibilité de saisir la Comcom pour contester ces tarifs, mais qu’ils ne l’avaient pas
fait, les juges ont estimé que Swisscom n’avait pas abusé de sa position dominante.
Souhaitant que la jurisprudence définisse clairement la notion d’abus ainsi que le rôle
des autorités de la concurrence, la Comco a recouru contre cet arrêt auprès du
Tribunal fédéral. Elle a par ailleurs une nouvelle fois regretté que la Comcom ne puisse
pas intervenir d’office contre ce type d’abus afin de protéger les consommateurs. Pour
leur part, Swisscom, Orange et Sunrise ont conclu un accord en vue d’une baisse des
frais de terminaison pour les appels du réseau fixe vers le réseau mobile. 13

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 10.09.2010
NICOLAS FREYMOND
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La Poste a répondu favorablement à la demande de reconnaissance du Syndicat
autonome des postiers (SAP), après que le TAF a confirmé qu’une telle décision relevait
de la seule compétence de l’employeur. Fort de quelque 320 membres, le SAP a ainsi
acquis le statut d’organisation représentative des collaborateurs et d’interlocuteur
légitime de la direction de l’ancienne régie. 14

ANDERES
DATUM: 05.11.2010
NICOLAS FREYMOND

Unabhängig voneinander haben Swisscom und Sunrise im Februar beim
Bundesverwaltungsgericht Beschwerde eingereicht gegen die von der Comcom auf
Einsprache der Sunrise festgesetzten Entbündelungspreise (letzte Meile). Dabei wandte
sich Sunrise nicht nur gegen die Höhe der Preise, sondern auch gegen die von der
Swisscom angewandte Kostenberechnungsmethode für die Miete des Kupferkabels bzw.
der Netzinfrastruktur. Gemäss Sunrise sollte die Festlegung der Mietpreise nicht nach
dem Wiederbeschaffungsneuwert, sondern nach dem Restwert erfolgen. Die Swisscom
ihrerseits begründete ihre Einsprache mit dem Umstand, dass die Comcom mit der
Festsetzung der Preise für die Entbündelung auf der letzten Meile Mitte Dezember 2010
ein ausstehendes Grundsatzurteil um Mietleitungspreise im Anschlussnetz – das Ende
2011 noch nicht entschieden war – nicht abgewartet hätte. Der Entscheid des
Bundesverwaltungsgerichts stand Ende 2011 noch aus. 15

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 08.02.2011
SUZANNE SCHÄR

Im April bestätigte das Bundesgericht das Urteil des Bundesverwaltungsgerichts,
gemäss dem die Swisscom die rekordhohe Kartellbusse von CHF 333 Mio., welche die
Weko 2007 gegen sie verhängt hatte, nicht bezahlen muss. Die Weko hatte entschieden,
dass die Swisscom ihre marktbeherrschende Stellung missbraucht hatte, um der
Konkurrenz überhöhte Terminierungsgebühren aufzuzwingen. Sowohl die Vor- als auch
die Letztinstanz äusserten sich nicht zum Zusammenhang zwischen Marktbeherrschung
und Preisgestaltung, hielten aber die Zuständigkeit der Comcom (und nicht der Weko)
zur Klärung des Sachverhalts fest. Keiner der betroffenen Wettbewerber hätte die
Comcom jedoch dazu angerufen, weshalb die Frage des Preismasses auch nicht
rechtmässig beantwortet worden sei und weshalb die Weko in ihrem Bussenbescheid
einen Marktmissbrauch durch die Swisscom auch nicht explizit hätte feststellen
dürfen. 16

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 11.04.2011
SUZANNE SCHÄR

Im April entschied das Bundesverwaltungsgericht ein anderes von Sunrise
angestrengtes Verfahren, das sich mit der Berechnungsgrundlage für den Zugang zu den
Kabelschächten auseinanderzusetzen hatte. Dabei wurde dem
Telekommunikationsanbieter beschieden, dass die Kostenberechnungsmethode
(Wiederbeschaffung vs. Restwert) in der Fernmeldeverordnung festgehalten sei und
damit dem Entscheid des Bundesrats unterstehe. In der Folge verlangte Filippo
Lombardi (cvp, TI) vom Bundesrat in einer Interpellation Auskunft zu einer möglichen
Praxisänderung bei der Bewertung der Netzinfrastruktur. Die
Kostenrechnungsmethode sei so anzupassen, dass allen Wettbewerbern der
diskriminierungsfreie Netzzugang gewährt werde. Die Regierung wies in ihrer Antwort
darauf hin, dass die entsprechende FDV-Revision (Verordnung über Fernmeldedienste)
weit fortgeschritten und auf den Herbst 2012 zu erwarten sei. 17

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 21.12.2011
SUZANNE SCHÄR

Ende Februar entschied das Bundesverwaltungsgericht über die Einsprache der
Swisscom gegen die von der ComCom festgesetzten Entbündelungspreise (letzte
Meile). Das Gericht wies die Beschwerde der Swisscom grösstenteils ab und bestätigte
die marktbeherrschende Stellung der Swisscom für die Jahre 2007 bis 2010 bei den
Mietleitungen aller Bandbreiten schweizweit. Hingegen gab das Gericht der Swisscom in
einzelnen Punkten der Beschwerde recht: so muss die ComCom die Mietleitungspreise
für die Jahre 2007 bis 2009 in einzelnen Bereichen neu festsetzen. 18

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 08.03.2012
NIKLAUS BIERI

1) NZZ, 7.11 et 28.11.09 (CF); TA, 25.11.09; TAF, communiqué aux médias, 3.11.09.
2) NZZ, 9.2.08; TG et LT, 7.5.08 (OFT).
3) Presse du 31.3.09 (OFT); Lib., 25.4.09 (CFF); NZZ, 26.4.09; Bund, 27.4.09; presse du 24.12.09 (TAF).
4) NZZ, 10.4.10.
5) Medienmitteilung BAV vom 23.10.17; Medienmitteilung BR vom 12.06.18; TA, 24.5., 13.6.18; NZZ, 19.7.18
6) Medienmitteilung BAV vom 22.08.19; BaZ, LT, NZZ, 23.8.19
7) NZZ, 23.1 (cantons) et 22.2.08 (TAF). 
8) BGE-Entscheid 1_C58/2010: NZZ, 19.12.2009; Presse vom 8.1.11.
9) 24h, 8.2.07 (transfert); presse des 17.2 (transmission) et 18.12.07 (interconnexion).
10) NZZ, 11.1.08 (ComCom), LT et TA, 14.11.08 (ComCo).
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11) Bund, NZZ et TA, 20.2.09; Bund, 6.5.09; presse du 6.11.09 (Comco). 
12) Presse du 23.4, du 21.5 (recours) et du 4.6.10. 
13) Presse du 10.3, du 23.3 (Comco) et du 10.9.10 (accord).
14) Lib., NF et NZZ, 6.5.10 (TAF); NF, 5.11.10.
15) Presse vom 7.2.11; NZZ, 8.2.11.
16) BGE_2C_343/2010, BGE_2C_344/2010 (137 II 199); Presse vom 21.4.11.
17) AB SR, 2011, S. 1277 f.; BVGer A-300/2010; TA und NZZ, 16.4.2011.
18) TA, 8.3.12.
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